



	
                                        Newsletter

                                        
                                                
                                                        
                                                                Inscrivez-vous pour recevoir gratuitement l'actualité juridique* qui vous intéresse.
                                                        

                                                        
                                                                
                                                                        
                                                                                Votre e-mail :
                                                                                
                                                                        

                                                                        
                                                                                Votre code postal :
                                                                                
                                                                        

                                                                        
                                                                                Votre téléphone :
                                                                                
                                                                        

                                                                

                                                                
                                                                         Droit immobilier
                                                                         Droit des affaires
                                                                         Droit de la famille
                                                                         Droit pénal
                                                                         Droit du travail
                                                                         Petitions
                                                                


                                                        

							
								


							

                                                        
                                                                
                                                        

                                                        
                                                                * Newsletter pouvant contenir des annonces publicitaires de qualité
                                                        

                                                

                                        

                                








        
        

                
                        
                                Toggle Menu
                        
                        
                                 

                                        BE

                                        FR

                                        OHADA

                                

                                
                                        
                                                
                                                        [image: Actualités du droit belge]
                                                
                                        

                                

                                
                                        
                                                 
                                                
                                                
                                                
                                                        
                                                

                                                


                                        

                                

                        

                        
					
						
							Accueil
						

					
	
						
							+
							Droit immobilier
						

						
							
								
									Droit immobilier

										JURISPRUDENCE
	Ventes immobilières
	Bail 
	Construction
	Copropriété
	Environnement
	Urbanisme
	Saisies immobilières
	Mitoyenneté
	Servitudes


								

								
						
									Derniers articles

										
											
																								Les conditions d’obtention d’un permis d’urbanisme depuis l’entrée en vigueur du Code de développement territorial											
										
	
											
																								L'expulsion d'un locataire											
										
	
											
																								La promotion immobilière											
										
	
											
																								La transmission des actions en garantie en cas de vente de l'immeuble											
										
	
											
																								La contestation du cahier des charges											
										


								

															

						

					
	
						
							+
							Droit des affaires
						

						
							
								
									Droit des affaires

										JURISPRUDENCE
	Droit des sociétés
	Droit commercial 
	Dr. des assurances
	Dr. pénal des sociétés
	Concurrence
	Dr. bancaire - financier 
	Dr. du consommateur
	Propriété intellectuelle
	Droit médical
	Droit fiscal
	Droit des obligations
	Règlement collectif de dettes
	Arbitrage 


								

								
									Derniers articles

										
											
																								Exonération de l’impôt de donation sur les « donations rapides » en région flamande											
										
	
											
																								Des nouvelles mesures de lutte contre la fraude et l’évasion fiscale en matière de précompte mobilier											
										
	
											
																								Augmentation virtuelle du revenu cadastral											
										
	
											
																								Les intérêts de retard en matière fiscale – Cour constitutionnelle											
										
	
											
																								La médiation ou le droit collaboratif : un préalable obligatoire à la saisine des cours et tribunaux de l'ordre judiciaire à partir du 1 janvier 2019											
										


								

															

						

					
	
						
							+
							Droit de la famille
						

						
							
								
									Droit de la famille

										JURISPRUDENCE
	Divorce 
	Successions
	Mariage
	Régimes matrimoniaux
	Obligations alimentaires 
	Libéralités
	Filiation 
	Cohabitation 
	Autorité parentale
	Hébergement 
	Adoption
	Tribunal de la famille
	Droit pénal familial
	Fiscalité familiale 
	Droit de la jeunesse 
	Etat des personnes


								

								
									Derniers articles

										
											
																								L’autorité parentale et la loi du 19 mars 2017 offrant un statut aux accueillants familiaux											
										
	
											
																								Le consentement comme condition essentielle de validité du mariage											
										
	
											
																								Adoption simple entre cohabitants légaux unis par un lien de parenté dont découle un empêchement au mariage dont le Roi ne peut dispenser											
										
	
											
																								Réforme du droit des successions : accroissement de la quotité disponible											
										
	
											
																								La résolution des conflits portant sur le choix du nom											
										


								

															

						

					
	
						
							+
							Droit pénal
						

						
							
								
									Droit pénal

										JURISPRUDENCE
	Droit pénal général
	Droit pénal spécial
	Information
	Instruction 
	Procès pénal 
	TAP
	Exécution des peines
	Droits fondamentaux


								

								
									Derniers articles

										
											
																								Les coups et blessures volontaires											
										
	
											
																								Déchéance du droit de conduire et examens de réintégration											
										
	
											
																								Imposition d’un éthylomètre antidémarrage à compter du 1er juillet 2018											
										
	
											
																								La nouvelle opposition en matière pénale sous l’empire de la loi pot-pourri II du 5 février 2016 – Nécessité absolue ?											
										
	
											
																								Les régimes exceptionnels pour protéger les victimes mineures d’infractions sexuelles											
										


								

															

						

					
	
						
							+
							Droit du travail
						

						
							
								
									Droit du travail

										JURISPRUDENCE
	Contrat de travail
	Accidents de travail
	Droit pénal social
	Sécurité sociale


								

								
									Derniers articles

										
											
																								La réintégration des travailleurs en incapacité de travail											
										
	
											
																								La solidarité des dettes sociales											
										
	
											
																								Le contrat d’occupation d’étudiant											
										
	
											
																								Le licenciement des agents contractuels de la fonction publique											
										
	
											
																								La  visite domiciliaire par l'inspecteur social											
										


								

															

						

					


			
                        
            




		                
                                        [image: ]                        
                        
                        
                        
                        

			
			                        
                        
                        



						
                                

                

                        

			



	        1 Avocat(s) expérimenté(s)

	
	 en Droit des affaires

	 en Droit des affaires

	

	        
				
			
		


                
                        	R Rédacteur
	F Formation


			
			[bookmark: mod]
			
		       
		       [image: ]
		       [image: ]
			
		       
                        Testez gratuitement pendant 1 mois sans engagement
			

			

		       

                        
			
			Tous nos articles scientifiques ont été lus 
			
92 080 fois le mois dernier
			

			8 890 articles lus en droit immobilier

			18 916 articles lus en droit des affaires

			11 103 articles lus en droit de la famille

			22 515 articles lus en droit pénal

			3 661 articles lus en droit du travail

			
			Vous êtes avocat et vous voulez vous aussi apparaître sur notre plateforme? 
                        Cliquez ici
			

			Testez gratuitement pendant 1 mois sans engagement
			


			
                        Vous êtes avocat et vous voulez vous aussi apparaître sur notre plateforme? 
                        Cliquez ici
                        

			
			
			
			


                


                
        

 




				
			                                
                
	DROIT DES AFFAIRES 

	Abrégés juridiques

	24 Aout 2016




	
		
						La prescription des factures d'energie

		
			
						

			


						
		
		La prescription des factures d'énergie



    

    
    


        
		Cette page a été vue 6346
 fois
		 dont 24
 le mois dernier.

        

        


	







	
		
		D'autres articles susceptibles de vous interesser:

				
				Le nouveau Règlement Général relatif à la protection des données à caractère personnel
	La publicité trompeuse
	La prescription des factures d'energie
	Les pratiques commerciales trompeuses
	La garantie légale en droit de la consommation

	
		

				
				La réforme des droits de greffe
	La responsabilité du fait des produits défectueux
	Les jeux de hasard 
	Les soldes
	L'information des consommateurs sur les denrées alimentaires (Nouvelles étiquettes et déclaration des allergènes) 

	
		

				
				Les pré-soldes
	Recours contre le refus d’octroi du CEB (certificat d’étude de base)
	Le décret Paysage : Paiement de 10 % du Minerval
	Décret paysage : La Commission de recours
	L'interdiction d'accès aux casinos

	
		

				
				La publicité mensongère
	La médiation
	Le décret 'Paysage'
	L'action en réparation collective, disponible à partir de septembre
	L'interdiction des pratiques discriminatoires à l'égard des consommateurs

	
		

				
				Le droit à l’oubli sur Internet

	
		

		
		
			1
	2
	3
	4
	5


	











	
	





	
	
	
												La prescription des factures d’énergie a toujours fait l’objet de nombreuses controverses tant au niveau de la doctrine qu’au niveau de la jurisprudence. Il semble qu’une intervention du législateur dans cette matière soit nécessaire.

Dans un arrêt de principe du 6 février 19981, la Cour de cassation a consacré la règle selon laquelle le délai de prescription des factures de fourniture de services de télécommunications, de fourniture d’électricité et de distribution d’eau, est de dix ans, en application de l’article 2262bis du Code civil2.

Ce principe a été entièrement invalidé par la Cour Constitutionnelle, laquelle a précisé dans un arrêt du 19 janvier 20053 que « l’article 2277 du Code civil interprété en ce sens que la prescription quinquennale qu’il prévoit s’applique aux dettes périodiques relatives à la fourniture d’eau, ne viole pas les articles 10 et 11 de la Constitution »4.


Le même raisonnement a été suivi, deux ans plus tard, par la Cour constitutionnelle concernant des factures de téléphonie5.

Par la suite, la Cour de cassation s’est ralliée à la jurisprudence de la Cour constitutionnelle, notamment dans un arrêt du 25 janvier 20106. Cette affaire opposait un débiteur de factures de téléphonie à un gros opérateur belge. La Cour de cassation a ainsi considéré, par cet arrêt, que «  le jugement attaqué, qui constate que la demande de la société de télécommunication tend au paiement de factures périodiques établies pour des fournitures de téléphonie mobile à des intervalles inférieurs à une année, n’a pu, sans violer l’article 2277 du Code civil, refuser d’appliquer la prescription liée à cette disposition aux motifs qu’en l’espèce, le décompte de la société de télécommunication est arrêté au 7 mars 2002 et que la créance est par conséquent une dette de capital et ne présente pas un caractère de périodicité »7.

La Cour de cassation a donc validé la prescription quinquennale, en application de l’article 2277 du Code civil, en matière de factures de téléphonie. La doctrine a considéré que les factures de téléphonie et les fournitures d’énergies sont à ce point similaires qu’il fallait en déduire que la prescription quinquennale s’applique également aux fournitures d’eau, d’électricité, de gaz et de télédistribution8.

Le délai de prescription de cinq ans a ainsi été appliqué par les cours et tribunaux jusqu’à ce qu’un arrêt de la Cour de cassation du 8 janvier 2015 déclare que les factures de fournitures peuvent se prescrire après un délai d’un an, en application de l’article 2272 du Code civil.

En effet, la Cour de cassation a précisé dans cet arrêt que ce n’est que si l’existence de la créance est constatée par un écrit et qu’elle est payable par année que les arrérages, par application de l’article 2277 du Code civil, se prescrivent par cinq ans. La Cour a rajouté que ce n’est pas parce qu’en règle générale, une preuve écrite est établie dans les contrats relatifs à des fournitures et que les factures sont adressées par le fournisseur au consommateur, que l’action du fournisseur d’énergie contre le consommateur en paiement de fournitures périodiques d’électricité est toujours régie par l’article 2277 du Code civil9.


Dès lors, selon la jurisprudence récente de la Cour de cassation, les fournitures faisant l’objet d’une facture sont .

Rappelons que l’article 2272 Code civil dispose que « L'action des […] marchands, pour les marchandises qu'ils vendent aux particuliers non marchands […], se prescrivent par un an ». En réalité cette disposition vise les créances des marchands mais également celles des huissiers, des hôteliers et des domestiques.

La raison pour laquelle le législateur a prévu une prescription annale dans les actions reprises ci-avant est que l’usage fait que ces dettes sont rarement constatées par un écrit étant donné que les débiteurs payent rapidement voire même au comptant11. L’intérêt était donc d’éviter qu’un marchand puisse réclamer le paiement d’une dette déjà payée.

Soulignons que la prescription annale ne s’appliquera pas lorsqu’il existe un écrit qui émane du consommateur et qui constate l’existence de la créance. Dans cette hypothèse, la prescription est celle prévue par l’article 2277 du Code civil, à savoir cinq ans.

Certains auteurs de doctrine regrettent la jurisprudence récente de la Cour de cassation car ils doutent que les factures de téléphonie, les fournitures d’eau, de gaz ou d’électricité entrent dans les opérations pour lesquelles le législateur a voulu protéger les acheteurs12. 

D’autant que les auteurs pointent du doigt le fait qu’à l’heure actuelle, la majorité des paiements des factures d’énergie sont réalisés.

La doctrine va même plus loin en précisant que la prescription annale prévue par l’article 2272, alinéa 2 du Code civil ne peut s’appliquer aux créances d’énergie14.

Pour éviter les controverses et les doutes, il serait utile que le législateur clarifie la situation et qu’il prévoie un délai de prescription spécifique pour les fournitures d’énergie, au regard de la pratique actuelle.

_________________________________
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